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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le système du permis à points a été instauré par la loi n° 89-469 du 10 juillet 1989 et est 
entré en application le 1er juillet 1992. Il constitue incontestablement un moyen efficace pour 
lutter contre l’insécurité routière en responsabilisant les conducteurs. Il a contribué à une 
baisse de la mortalité sur les routes de France. On notera d’ailleurs que le concept du permis à 
points a aujourd’hui été adopté par la plupart des pays européens. 

Toutefois, il semble équitable de doter les professionnels de la route qui justifient d’une 
nécessité absolue de détenir leur permis de conduire, sous réserve de certaines conditions, 
d’un nombre de points supplémentaires. Il convient cependant de bien baliser le système afin 
de ne pas tomber dans les travers du permis « blanc » qui avait été si décrié dans le passé. 
Plusieurs conditions sont donc prévues afin de bénéficier de ces points supplémentaires (qui 
pourraient être fixées par décret à quatre) : 

– le conducteur doit justifier d’une nécessité absolue de détenir son permis pour des 
motifs liés à son activité professionnelle (que celle-ci soit salariée ou non salariée) ; 

– la bonification n’est pas renouvelable ; 

– elle est faite sur demande du conducteur ; 

– la décision est prise par le Préfet sous conditions d’âge (qui pourrait être fixé en 
dessous de 65 ans), de durée de détention du permis de conduire (le décret pourrait fixer cette 
durée à 3 ans, durée du permis probatoire) et de durée d’activité professionnelle (sur ce point, 
le décret pourrait fixer ladite durée à 6 mois d’activité salariée ou non salariée antérieure à la 
demande), sous réserve que l’intéressé soit titulaire d’un nombre minimum de points au 
moment de la demande (qui pourrait être fixé à 4 points), qu’aucune infraction n’ait donné 
lieu à un retrait de points pour cause de délit (ce qui exclurait de cette bonification les auteurs 
d’infractions les plus graves), et qu’enfin il satisfasse à une obligation de stage incluant 
notamment un enseignement de perfectionnement à la conduite et aux gestes de premiers 
secours. 

Il appartiendra à un décret en conseil d’État de préciser l’ensemble de ces éléments. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous demandons d’adopter. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

  L’article L. 223-1 du code de la route est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

   « Si le conducteur justifie d’une nécessité absolue de détenir son permis de conduire pour 
des motifs liés à son activité professionnelle, ledit permis peut, sur sa demande, être crédité 
d’un nombre de points supplémentaires. 

   « Cette bonification, non renouvelable, est décidée par le préfet, sous conditions d’âge, 
de durée de détention du permis de conduire et d’exercice de l’activité professionnelle, sous 
réserve que l’intéressé soit titulaire d’un nombre minimum de points au moment de la 
demande, qu’aucune infraction n’ait donné lieu à un retrait de points pour cause de délit et 
qu’il satisfasse à une obligation de stage incluant notamment un enseignement de 
perfectionnement à la conduite et aux gestes de premiers secours. » 

Article 2 

  L’article L. 223-8 du code de la route est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

   « 6° Le nombre de points affecté à la bonification ; 

   « 7° Les conditions de mise en œuvre de la bonification ; 



   « 8° Les modalités de la procédure de demande de bonification par le titulaire du permis 
de conduire. » 
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